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ENTRE 
 
La Commune de ROGNAC, représentée par son Maire, Madame  Sylvie MICELI-HOUDAIS, 

dûment habilitée  par délibération du Conseil Municipal n° 22051 du 22 juin 2023. 

Ci-après dénommée "La Commune",  

 D'UNE PART, 

ET 

 

L’association sportive de Rognac  
 
D'AUTRE PART, 
 
 
Il est préalablement exposé : 

 

Considérant que l’association a pour but de promouvoir, organiser et encadrer la pratique d’une 
activité sportive aussi bien sur la commune de Rognac qu’en dehors de ses limites ; 

Considérant que par les activités qu’elles proposent, les associations rognacaises sont des acteurs 
irremplaçables de la Commune ; qu’elles permettent le maintien de la solidarité, l’épanouissement des 
individus à tous les âges de la vie ; 

Considérant que ce dynamisme associatif, pour remplir ces missions essentielles, doit être soutenu 
par la puissance publique notamment par la mise à disposition d’infrastructures municipales et par des  

contributions financières au fonctionnement de l’association et à certains de ses projets ; 
La présente convention a pour objet de soutenir l'association dans la poursuite de ses objectifs, de 

fixer les modalités de mise à disposition gratuite de locaux communaux ci-après désignés et de 
matériels à l’association susmentionnée et de définir l’objet, le montant et les conditions d’attribution 
des subventions sollicitées. 

La mise à disposition des locaux présente un caractère précaire et est révocable à tout moment pour 
des motifs d'intérêt général. 
Considérant que la politique communale vise notamment à « encourager et soutenir les 
associations qui assurent la pratique sportive de loisirs et/ou de compétition principalement 
sur la commune de Rognac » ; 
Considérant que le programme d’actions présenté par l’association participe à cette politique ; 
Considérant que cette mise à disposition est encadrée par l’article 100-2 du code des sports ainsi que 
l’article 2144-3 du code général des collectivités territoriales ; 

 

 
CECI EXPOSE, IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT 

 

I. OBJET DE LA CONVENTION 

 
ARTICLE 1 – OBJET 

 

La présente convention a pour objet de fixer les modalités de mise à disposition gratuite de locaux et 
de matériels à l’association sus référencée et de définir l’objet, le montant et les conditions d’attribution 

des subventions sollicitées. 

La commune de Rognac prend acte que l’association dénommée X a pour objet de permettre à ses 
membres la pratique du X. 
 
 
 

CONVENTION D’OBJECTIFS ET DE MOYENS MATERIELS ET FINANCIERS 
DES ASSOCIATIONS SPORTIVES DE ROGNAC 
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L’association s’engage, à son initiative et sous sa responsabilité, à mettre en œuvre, en cohérence 
avec les orientations de politiques locales mentionnées au préambule, le programme d’actions 
suivant : « X ». 

 

II. ENGAGEMENTS DE LA COMMUNE 

 
ARTICLE 2 – CONDITIONS DE DETERMINATION DES SUBVENTIONS 

 

La Commune soutient financièrement l’objectif général de l’association, ci-dessus défini.  

Les contributions financières 2023 sont fixées à : 

• Subvention de fonctionnement annuelle 2023 : X euros. 

• Subvention exceptionnelle 2023 : X euros  

 
Ces subventions sont non révisables à la hausse. 

Dans l’hypothèse où les subventions accordées s’avèrent inférieures aux subventions demandées par 
l’association, il appartient à cette dernière de trouver les recettes nécessaires à l’équilibre des budgets 
prévisionnels. 

 
Pour les subventions exceptionnelles, dans l’hypothèse où les dépenses réelles s’avèreraient être  
inférieures aux montants des dépenses éligibles retenus, le montant définitif des subventions sera 

déterminé au prorata des dépenses réalisées. 

 
Ce calcul sera effectué au regard du compte rendu financier transmis par l’association à la Commune 
selon les modalités fixées à l’article 5 de la présente convention. 

 
L’association pourra prétendre à une subvention si et seulement si, elle respecte toutes les conditions  

générales d’attribution telles que définies dans le règlement d’attribution et de versement des aides 
aux associations approuvé par le Conseil Municipal. 

La Commune peut soutenir financièrement l’objectif général de l’association, ci-dessus défini. Elle 
fixera annuellement, dans le cadre de son propre budget, le montant de son concours financier. 

Les subventions de fonctionnement et les subventions exceptionnelles sont approuvées par 
délibération du Conseil municipal. 

2.1 Subventions de fonctionnement 

Ce sont des aides financières de la commune, à l’exercice de l’activité ou des activités courantes 

de l’association dans les limites de son objet statutaire. Le montant est variable selon les critères 

d’attribution.  

2.2 Subventions exceptionnelles 
 
Au titre de l’encouragement aux sports, de l’accompagnement des clubs et de l’animation de son 
territoire, la commune de ROGNAC octroie des subventions exceptionnelles. Elles sont destinées à 
permettre l’organisation d’évènements et plus globalement à soutenir la vie associative des clubs dans 
leurs projets sportifs ou sociaux.  
Le calcul de l'engagement financier de la collectivité tiendra compte de critères quantitatifs et 
qualitatifs, du public visé, de la fréquentation, du rayonnement et de l'analyse financière de 
l'association. 

 
o Compétition Nationale / Championnat de France 

La commune rembourse les frais engagés pour les compétitions nationales dans le cadre d’un     
championnat de France dans les conditions et selon les modalités définies dans le règlement 
d’attribution et de versement des aides aux associations.      
 
 

      



3 
 

o Manifestation sportive 
La commune soutient les clubs dans l’organisation d’événements (sur forfait au regard du budget 
prévisionnel). Dans les conditions définies par le règlement d’attribution et de versement des 
aides aux associations.  

2.3 Subventions spécifiques   

 
Dans le cadre de sa politique sportive (aide à la pratique sportive), pour les pratiquants résidents sur la 
commune de Rognac qui perçoivent l'allocation de rentrée scolaire (ARS), la municipalité prend en 
charge le montant de la licence fédérale.  

La subvention spécifique est attribuée selon les modalités suivantes : 

Pour bénéficier du remboursement du montant de la licence fédérale,  

• L’association doit être affiliée une Fédération Française ou affinitaire.  

• L’adhérent doit percevoir l’allocation de rentrée scolaire et fournir une attestation. 

• L’association doit fournir l’attestation de l'ARS de l’adhérent, lors de la demande de subvention. 
 

 
ARTICLE 3 – CONDITIONS D’UTILISATION DES SUBVENTIONS 

 
Les subventions accordées devront être utilisées conformément à l’objet défini aux articles 1 et 2 de la 
présente convention. 
Toute contribution inutilisée ou non utilisée conformément à son objet devra être remboursée. 
 
Par ailleurs, selon les dispositions prévues à l’article L.1611-4 du code général des collectivités 
territoriales (CGCT), il est interdit à toute association ayant reçu une subvention d'en employer tout ou 
partie en subventions à d'autres associations, œuvres ou entreprises, sauf lorsque cela est 
expressément prévu dans la convention conclue entre la collectivité territoriale et l'organisme 
subventionné.  
 
 
ARTICLE 4 – MODALITES DE VERSEMENT DES SUBVENTIONS 
 
La commune de Rognac procèdera au versement des subventions selon les modalités suivantes : 

• 70 % de chacune des subventions, après délibération du Conseil Municipal. 

• 30 %, soit le solde, après les vérifications réalisées par la commune de Rognac conformément 
à l’article 5, sommes qui peuvent-être revues à la baisse en vertu des conditions définies à 
l’article 2. 

 
Les subventions de la Commune seront créditées sur le compte de l’association selon les procédures 
comptables en vigueur, sous réserve du respect des obligations mentionnées dans le règlement 
d’attribution et de versement des aides aux associations. 

Le comptable assignataire est le Trésorier de Berre l'Etang. 
 
ARTICLE 5 – JUSTIFICATIFS 
 
L’association s'engage à fournir, dans les six mois de la clôture de l’exercice, les documents ci-après 
établis dans le respect des dispositions du droit interne et du droit communautaire : 
 

- Le compte rendu financier conforme à l'arrêté du 11 octobre 2006 pris en application de l'article 
10 de la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 modifiée relative aux droits des citoyens dans leurs 
relations avec les administrations. Ce document retrace de façon fiable l'emploi des fonds 
alloués pour l'exécution des obligations prévues dans la présente convention. Il est 
accompagné d'un compte-rendu quantitatif et qualitatif du programme d'actions. Ces 
documents sont signés par le Président ou toute personne habilitée.  

 
 

- Les comptes annuels établis selon les modalités prévues par l'article L 612-4 du code de 
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commerce. 
- Le rapport d'activité. 
 
 

ARTICLE 6 – MISE A DISPOSITION DE LOCAUX et MOYENS MATERIELS 

 

Dans le respect du règlement intérieur, du règlement hygiène et sécurité ainsi que des effectifs  
maximum admissibles, la Commune met à disposition de l’association les locaux et le matériel de : 

1) LOCAUX : 

 

− X 

 

Ces locaux ne sont pas mis à disposition de manière exclusive et les jours et heures de mise à 

disposition seront fixées chaque année par convention en fonction des besoins exprimés par 
l’association.  
Les créneaux d’utilisation de ces salles et lieux seront déterminés au plus tard fin juin de chaque 

année. Ils seront notifiés à l’association par courrier. Ces créneaux pourront toutefois faire l’objet de 
modifications en fonction de leur occupation. 

 
La Commune se réserve, cependant, le droit de modifier l’affectation des lieux et du matériel mis à  
disposition de l’association si le besoin de celle-ci s’en fait ressentir. 

 
La commune se réserve également le droit de mettre à disposition lesdits locaux à d’autres personnes  
ou associations, de modifier l’affectation de ces lieux si le besoin s’en fait ressentir. La commune en 
avertira le cosignataire par simple courrier. 

Dans ce cas, la mise à disposition des locaux sera suspendue momentanément et l’association sera  
dégagée de toute responsabilité les concernant. 

   
2) MATERIELS : 

 
L’Association pourra bénéficier de la mise à disposition ponctuelle des matériels municipaux 
nécessaires à l’organisation de sa mission, en fonction des possibilités des services municipaux. Un 
inventaire devra être dressé avant et après la mise à disposition.  
 
En application et dans le respect du règlement hygiène et sécurité, du règlement général d’utilisation 
des équipements sportifs ainsi que des effectifs maximum admissibles dans chaque local, la Commune 
met à disposition de l’association (selon le calendrier et les horaires définis en collaboration avec le 
service des sports) les locaux et le matériel indiqués dans les inventaires annexés à la présente 
convention. Un état des lieux de ces locaux et matériels sera établi contradictoirement à la signature 
de la convention. 

La commune se réserve le droit de modifier l’affectation du matériel si le besoin de celle-ci s’en fait 
ressentir. 

En qualité de propriétaire, la commune peut, à tout moment, effectuer les visites et les interventions 
nécessaires ou urgentes. 
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ARTICLE 7 – ENTRETIEN DES LOCAUX 
 

La Commune s’engage à prendre en charge les frais correspondants à l’entretien des bâtiments et à 
assumer directement la responsabilité de l’équipement et des installations techniques. 

La Commune s’engage également à prendre en charge les frais d’eau, d’électricité et de chauffage des 
locaux mis à disposition. L’association souscrira et réglera les factures correspondantes à un 
abonnement téléphonique. 
Toutefois, l’association pourra apporter des améliorations aux locaux et installations mis à disposition 
par la Commune sur ses ressources propres, après demande écrite préalable et réponse positive 

expresse de la commune.  

 

L’association laissera et abandonnera ces améliorations à la Commune au terme de la présente 
convention sans pouvoir prétendre à aucune indemnisation. 

En cas de dégradation des locaux ou du matériel mis à disposition, les travaux seront réalisés aux frais 
de l’association. 

 

 

III. ENGAGEMENTS DE L’ASSOCIATION 

 
ARTICLE 8 – COORDINATION 

 

L’association s’engage à informer semestriellement la commune de l’intégralité de ses manifestations 
prévues.  

L’association s’engage à participer à toutes les manifestations festives et associatives portées par la 
commune.  

 

ARTICLE 9 – INCESSIBILITE DES DROITS 
 

La présente convention étant conclue intuitu personae, l’association ne pourra céder des droits en 
résultant à qui que ce soit. 

 
 

ARTICLE 10 – RESPONSABILITES DE L’ASSOCIATION 
 
Les complexes sportifs sont destinés prioritairement à accueillir des interventions et des manifestations 
sportives. Il est exclu tout objet à caractère de propagande politique, religieuse ou sectaire. 

 

L’association utilisera les locaux mis à sa disposition par la Commune, conformément à ses statuts. 
L’association reconnaît avoir pris connaissance de l’existence des dispositifs d’alarme, de 
l’emplacement des extincteurs, des itinéraires d’évacuation et des issues de secours. L’association  
s’engage à respecter et faire respecter les termes du règlement hygiène et sécurité de la commune de 

Rognac dont elle a pris connaissance et affichée dans les lieux. 
L’association sera responsable de toute dégradation ayant lieu durant son créneau dans l’enceinte des 

locaux mis à disposition. 

L’association souffrira sans indemnité toutes les réparations et tous les travaux qui seraient réalisés  
dans l’immeuble, quelles qu’en soient l’importance et la durée. 
Toute détérioration des locaux ou du matériel provenant d’une négligence grave de la part de 
l’association ou d’un défaut d’entretien devra faire l’objet d’une remise en état à ses frais. 

Le président de l’association s’assurera qu’aucun des participants ne pénètre dans les locaux autres  
que ceux mis à disposition. 
L’association s’engage à établir un registre de présence pour chaque cours de façon à connaitre le  
nombre de personnes présentes en cas de sinistre afin de procéder à l’appel à l’extérieur du bâtiment  

en cas d’évacuation. 

L’association s’engage à occuper les installations sportives uniquement en présence  des professeurs. 
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L’association s’engage à restituer les installations sportives dans l’état initial à chaque fin de cours. 
Les locaux ne pourront être utilisés à d’autres fins que celles concourant à la réalisation de l’objet de 

l’association et de la présente convention, sauf accord préalable des deux parties et le cas échéant, 
des autorités administratives chargées du contrôle de légalité. 

Elle ne devra permettre aucun agissement contraire aux bonnes mœurs et à l’ordre public et, d’une 
manière générale, aucune activité susceptible d’entraîner une gêne pour les occupants voisins. 

L'utilisation des locaux doit être conforme aux règles régissant les Établissements Recevant du 
Public (E.R.P), notamment de ne pas dépasser les effectifs théoriques prévus.  

L’association s’engage à faire respecter l’effectif maximum admissible simultanément au sein des 
locaux mis à disposition. 

D’autre part, l'association s'engage à assurer la sécurité générale dans l'établissement et notamment 
à : 

• Connaître et faire appliquer les consignes de sécurité à suivre en cas d'incendie (consignes 
générales et consignes spécifiques à l’établissement), à assurer son obligation générale de 
sécurité notamment pour ce qui concerne les dispositions mises en œuvre pour l'évacuation des 
personnes en situation de handicap ;  

• Diriger les secours en attendant l'arrivée de l'exploitant et des sapeurs-pompiers, puis de se 
mettre à la disposition de ceux-ci ;  

• Informer et sensibiliser son personnel et ses adhérents aux consignes d’évacuation et à la mise 
en œuvre des moyens de secours et organes de sécurité de l’établissement ;  

• Assurer la vacuité permanente des issues de secours et des cheminements d'évacuation jusqu'à 
la voie publique ;  

• Respecter les éventuels configurations « type » autorisées par la commission de sécurité et 
l’exploitant pour l’aménagement de la salle (rangées de chaises, etc…) ;  

•  Ne pas modifier les installations électriques de l’établissement ; l’utilisation de rallonges 
électriques, de blocs de prises ou de triplites est interdite (risque de surchauffe et incendie) ; 

• Utiliser les éventuels dispositifs techniques permettant l’arrêt automatique de la manifestation en 
cours en cas de déclenchement du système d’alarme (dispositifs de coupure sono, de remise en 
lumière, etc…) ;  

• Ne pas ajouter d’éléments de décoration sans s’assurer préalablement de respecter le règlement 
de sécurité contre les risques d’incendie et de panique dans les établissements recevant du public 
(art AM 9 à 13). 

L'association doit se conformer strictement aux prescriptions contenues dans le règlement intérieur des 
équipements communaux dont un exemplaire lui sera remis. 

L’association sera l’interlocuteur unique de la commune concernant toute demande inhérente à 
l’utilisation de ces locaux. 
 

L’association devra obligatoirement informer par courrier ou par mail le Service des Sports de leurs 
dates de fin et de reprise d’entraînements. En cas d’annulation d’un ou plusieurs créneaux 
(entraînements ou compétitions), les sections doivent impérativement prévenir le service des Sports au 
courriel suivant : assosport@mairie-rognac.fr ou par téléphone au 04.42.87.84.36 / 04.42.87.76.30. 

 
 

ARTICLE 11 – UTILISATION DES ESPACES DE CONVIVIALITE 
 

Les lieux de convivialité, club house, buvettes, salles de réunion située sur les emprises sportives sont 
soumis à des dispositions législatives particulières. 
Ainsi, l’article L3335-4 du Code de la Santé Publique interdit la vente et la distribution de boissons des 
groupes 2 à 5 dans les stades, dans les salles d'éducation physique, les gymnases, et de manière 
générale dans tous les établissements d'activités physiques et sportives. 
Il prévoit cependant que des dérogations temporaires (10 par an et par association) peuvent être 
accordées pour des raisons liées à des évènements à caractère sportif. Ces demandes de dérogation 
doivent être adressées préalablement à la manifestation, au moins 15 jours avant auprès du Service 
des Sports de la Commune. 
 

mailto:assosport@mairie-rognac.fr
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Dans le cas de l'utilisation de l'équipement par l'association pour des matchs, des rencontres payantes, 
des manifestations avec une éventuelle vente alimentaire (boissons, sandwiches, etc.), sous réserve 
des autorisations administratives nécessaires, l'association est autorisée à conserver les sommes 
perçues au titre du soutien au développement, à la pratique des activités physiques et sportives. 
En dehors des dérogations décrites ci-dessus, la consommation, la distribution, la vente et la 
promotion des boissons alcoolisées sont strictement interdites dans les locaux, espaces et emprises 
visés par la présente convention. 
L'utilisation des lieux de convivialité est réservée aux besoins de l'association. Aucune activité à 
caractère lucratif de nature commerciale, cultuelle ou politique ne pourra être exercée par l'association, 
sous réserve de l'exploitation du club house qui sera assuré par l'association. Ces locaux réservés aux 
membres et à leurs invités ne seront pas ouverts au public. 

  
ARTICLE 12 – OBLIGATIONS ADMINISTRATIVES ET COMPTABLES  

 

L'association s'engage à fournir chaque année, l’ensemble des pièces administratives et comptables 
énumérées dans le règlement d’attribution et de versement des aides aux associations (dont le compte 
rendu financier annuel certifié conforme et signé par le Président ou toute personne habilitée) 

nécessaires à la commune pour l’établissement et le contrôle de toute subvention versée. 
 

D’autre part lors du conventionnement, l'association doit fournir l’ensemble des pièces administratives 
suivantes, à savoir : 

• Une attestation d'assurance (voir article 13) ; 

• Le dernier procès-verbal de l’assemblée générale ; 

• Les statuts de l'association ; 

• Le récépissé de déclaration de création de l'association ; 

• La déclaration au journal officiel de l'association ; 

• Le dernier récépissé de déclaration des dirigeants ; 

• L’attestation d’affiliation à la Fédération de la discipline sportive de l'association (le cas échéant) ; 

• Le document de situation au répertoire SIRENE. 

 
ARTICLE 13 – ASSURANCE 

 

L’association reconnaît avoir souscrit : 

➢ Une police d’assurance couvrant tous les dommages matériels qui pourraient être occasionnés 
au bâtiment, au mobilier et au matériel de la commune, 

➢ Une police « responsabilité civile » couvrant tous dommages corporels, matériels et 
immatériels. 

 
L’association s’engage à contracter toutes les polices d’assurance nécessaires pour garantir la 
Commune contre tous les sinistres dont elle pourrait être responsable. Elle prévoira notamment dans 
ses contrats une extension pour la garantie des biens confiés et ce, pour une valeur suffisante. 

Elle paiera les primes et les cotisations de ses assurances de façon à ce que la Commune ne puisse 
en aucun cas être inquiétée. 

La preuve d’avoir satisfait à ces exigences sera fournie à la Commune par la production d’une 
attestation du ou des assureurs, laquelle devra être produite à chaque date d’anniversaire du contrat 
d’assurance de ladite police. A défaut, le président sera tenu pour financièrement responsable de tout  
sinistre survenu du fait de la présente autorisation.  

 

ARTICLE 14 – COMMUNICATION 
 

L’association s’engage à mentionner le soutien apporté par la commune de Rognac sur les documents 
destinés au public notamment le logo ainsi qu’à l’occasion de toute manifestation publique ou opération 
médiatique qui pourrait être organisée par ses soins. 
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L’association s’engage par ailleurs, à ce que les relations qu’elle pourra développer en direction des 
partenaires privés ou publics, dans le cadre d’opérations de mécénat ou de parrainage, ne puisse en 
aucune manière porter atteinte à l’image de la commune de Rognac ou laisser entendre, sauf 
autorisation expresse de sa part, que la commune apporte sa caution ou son soutien à ce partenaire. 

 
 

IV. CLAUSES GENERALES 
 

ARTICLE 15 – CONTROLE DE LA COMMUNE 

 
Le Maire est désigné pour suivre l'utilisation des subventions accordées. 
La commune pourra également, à tout moment, demander à consulter les documents comptables et se 
réserve le droit de missionner un expert chargé de l’analyse et du suivi des comptes. 
L’association devra communiquer à la commune toutes les modifications intervenues dans les statuts, 
la composition du Conseil d’Administration et du bureau. 

 
ARTICLE 16 – DUREE DE LA CONVENTION 

 

La présente convention est conclue à compter de sa date de signature jusqu’au X. 

La mise à disposition est suspendue pendant les vacances scolaires de la Toussaint, de noël, d’hiver, 

de printemps et d’été. 

L’association pourra néanmoins solliciter le maintien de la mise à disposition par un courrier adressé 
au Service des Sports, au plus tard 3 semaines avant le début de la période concernée. 

 
ARTICLE 17 – AVENANT 

 

La présente convention ne peut être modifiée que par avenant signé par les deux parties. 
Les avenants ultérieurs feront partie de la présente convention et seront soumis à l'ensemble des 
dispositions qui la régissent. 

Toute demande de modification de la présente convention sera réalisée en la forme d'une lettre 
recommandée avec accusé de réception précisant l'objet de la modification, sa cause et toutes les 

conséquences qu'elle emporte. 

 
ARTICLE 18 – SANCTIONS 

 

En cas d'inexécution ou de modification substantielle des conditions d'exécution de la convention par 

l’association, sans l'accord écrit de la commune de Rognac, celle-ci peut respectivement exiger le 
remboursement de tout ou partie des sommes déjà versées au titre de la présente convention, 
diminuer ou suspendre le montant de la subvention, après examen des justificatifs présentés par 
l’organisme et avoir préalablement entendu ses représentants. 

La commune en informe l'association par lettre recommandée avec accusé de réception. 
 

ARTICLE 19 – RESILIATION ET CADUCITE DE LA CONVENTION 
 

En cas de non-respect des engagements réciproques inscrits dans la présente convention, celle-ci 
pourra être résiliée de plein droit par l’une ou l’autre des parties à l’expiration d’un délai de trois mois  
suivant l’envoi d’une lettre recommandée avec accusé de réception valant mise en demeure. 

 
La présente convention sera caduque par la dissolution de l’association ou par la perte de son objet. 
En outre, l’association devra restituer locaux et matériels si la Commune, en sa qualité de propriétaire,  

lui en fait la demande par lettre recommandée avec accusé de réception, sans avoir à apporter de 
justification. 
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ARTICLE 20 - CONTENTIEUX 
 

En cas de litige, le Tribunal Administratif de Marseille est compétent pour les différends que 

pourrait  soulever l’application de la présente convention. 
 
 
ARTICLE 21 - RECOURS 

 
 

La présente convention peut faire l’objet dans un délai de deux mois à compter de sa notification et/ou 
sa publication :  
˗ D'un recours administratif ; dans l'hypothèse où la décision critiquée est maintenue, il appartient au 

requérant de saisir le Tribunal Administratif d'un recours contentieux dans le délai de deux mois : 
▪ Soit à compter de la réception de la lettre exprimant le rejet du recours administratif, 
▪ Soit à compter de l'expiration du délai de deux mois après la formulation du recours 

administratif. En effet, le silence gardé par l'administration pendant deux mois équivaut à un 
rejet implicite de la demande. 

 
˗ D'un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille : 
▪ Par courrier à l’adresse suivante : 31 rue Jean-François Leca, 13235 MARSEILLE CEDEX 2, 
▪ De manière dématérialisée, par le biais de l’application informatique « Télé recours citoyens » 

accessible depuis le site Internet www.telerecours.fr. 
 
 
 

Fait à Rognac, en deux exemplaires, le 
 

         Signatures précédées de la mention "lu et approuvé" 
 

 

 
 

 
 

 
L'association,  La Commune,        
Le Président,  Madame le Maire,         

          Madame Sylvie MICELI-HOUDAIS 

http://www.telerecours.fr/
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